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Constructions dans des territoires à protéger provisoirement

31 Une forte majorité du peuple suisse approuve la

distinction à faire entre les territoires à bâtir et les
territoires à ne pas bâtir, car elle sait combien les
intérêts de tous sont lésés lorsqu'on peut construire
plus ou moins partout. D'un autre côté, il existe des
constructions dont l'emplacement est imposé par
la destination pour lesquelles le propriétaire foncier
est en droit de demander l'autorisation. Etant donné
les grandes différences de prix qui existent entre les
terrains où les constructions sont licites et les autres,
mais aussi pour d'autres raisons, la question de
savoir quand un projet de construction peut être
réalisé en dehors du territoire à bâtir ne cessera
pas d'occuper à l'avenir nos instances administratives

et nos tribunaux. La preuve en sont les trois
arrêts que le Tribunal fédéral a dû prononcer le
8 mars 1974 au sujet de l'application de la loi
fédérale sur la protection des eaux dans le canton de
Lucerne et, récemment, un arrêt du 5 juillet 1974,
sur l'application de l'arrêté fédéral du 17 mars 1972
instituant des mesures urgentes en matière
d'aménagement du territoire. La durée de validité de cet
arrêté expire d'ailleurs le 31 décembre 1975. L'AFT
du 5 juillet 1974 dans la cause A. B., Lenzerheide,
contre le gouvernement du canton des Grisons revêt
cependant une grande importance, la future loi sur
l'aménagement du territoire accordant aux cantons
la compétence de proroger la durée de validité
des plans sur les territoires à protéger provisoirement.

A. B., menuisier de profession, habite avec sa femme
et quatre enfants, dans un appartement loué de
trois pièces à Lenzerheide. Il possède, très en dehors
du périmètre de la localité, un terrain sur lequel il

voudrait construire pour sa famille une maison
individuelle avec, en plus, deux logements d'une
chambre. Or, d'après l'arrêté fédéral instituant des
mesures urgentes en matière d'aménagement du
territoire, ce terrain a été classé dans une zone de
détente. Le Département cantonal de l'intérieur et
de l'économie publique et, à la suite d'un recours, le

gouvernement grison ont donc écarté le projet de
construction de A. B. Le Tribunal fédéral avait à

décider si A. B., se basant sur l'article 4, 3e al., de
l'arrêté fédéral précité, ne pouvait quand même pas
réaliser son intention. Cet article a la teneur suivante :

« Seules les constructions agricoles et sylvicoles et
celles dont l'emplacement est imposé par leur
destination peuvent être autorisées dans les régions
protégées en vue de sauvegarder le paysage ou de
maintenir des zones de détente; elles ne doivent pas
porter préjudice au site. D'autres constructions peu¬

vent être exceptionnellement autorisées après que
l'avis de la Confédération aura été pris et sous
réserve de mesures fédérales de surveillance, lorsque
le requérant prouve un besoin objectivement fondé
et qu'aucun intérêt public ne s'y oppose. »

Le projet de construction A. B. ne concerne pas un
bâtiment agricole ou sylvicole. D'après le but qui lui
est assigné, la maison individuelle n'est non plus
pas dépendante de l'emplacement prévu. Son
emplacement n'est donc pas imposé par sa destination,
une exception à l'interdiction de construire ne
pouvant se justifier objectivement sur la base du
but de l'ouvrage projeté. La condition de l'emplacement

imposé par la destination « doit se rapporter
strictement à la construction prévue et être entendue
de façon purement objective». Mais il est aussi
possible d'autoriser d'autres constructions dans la

zone à protéger lorsque le requérant prouve un
besoin objectivement fondé et qu'aucun intérêt
public ne s'y oppose. « Cette formulation très vague
doit sans doute permettre de tenir compte de
n'importe quelle situation exceptionnelle
imprévisible... La condition du « besoin objectivement
fondé » doit être strictement appliquée ; il ne faut en
effet pas que cette clause devienne un expédient
commode. Qu'un père de famille pas spécialement
fortuné possède, dans une zone protégée, une
parcelle sur laquelle il voudrait construire une
maison d'habitation ne constitue pas une situation
extraordinaire qui pourrait justifier une atteinte à la

protection de principe d'une région... Lorsqu'une
parcelle est comprise dans une zone à protéger, il

n'y a pas lieu d'examiner dans un cas particulier si
l'intérêt privé à l'édification d'une construction
déterminée l'emporte réellement sur l'intérêt public
qu'il y a à maintenir libre précisément cette parcelle-
là. »

Le Tribunal fédéral a rejeté le recours de A. B. Il

maintient donc que celui-ci est dans l'impossibilité

de réaliser ses projets de construction, tout
au moins pendant la durée de validité de l'arrêté
fédéral instituant des mesures urgentes en matière
d'aménagement du territoire. Si dure cette décision
soit-elle pour l'intéressé, un autre jugement n'aurait
pas été objectivement concevable sans compromettre

gravement la sauvegarde des plus belles
régions non encore bâties et le besoin d'un environnement

bien conçu et rationnellement ordonné. Ces
intérêts de la collectivité doivent primer les intérêts,
en soi compréhensibles, des particuliers.

ASPAN
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